OCTOBRE 2026

Les éléments en violet sur ce modèle sont à adapter selon votre situation.



CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE
Emploi fonctionnel de direction

Établi en application de l’article L.343-1 du code général de la fonction publique

A NOTER : 

Ce contrat peut être pris pour recruter directement dans les emplois suivants : 
· DGS et DGA des services des départements, régions ou des collectivités exerçant les compétences des départements ou régions 
· DGS, DGA et DGST des communes de + de 40 000 hab. et des EPCI à fiscalité propre de + de 40 000 hab.
· DG des établissements publics dont les caractéristiques et l’importance le justifient (liste fixée à l’article 1 ter du décret n°88-145)



Entre 

Monsieur ou Madame le Maire (ou le/la Président(e)) de ………………………… (dénomination exacte de la collectivité ou de l’établissement concerné),
situé au ……………………………………………………………….. (adresse de la collectivité ou de l’établissement concerné), ci-après désigné(e) "la collectivité ou l'établissement employeur",

Et 

Monsieur ou Madame …………………………………, né(e) le ……………………, 
demeurant ………………………………………………………………     (adresse de l’agent), "le co-contractant” ou « la-co-contractante »,


VU le code général de la fonction publique, notamment les articles L343-1 à L343-5 et R343-1 à R343-4,

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

(le cas échéant pour les emplois administratifs de direction) VU le décret n° 2026-484 du 10 juin 2026 portant dispositions statutaires applicables aux emplois fonctionnels administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés,

(le cas échéant pour les emplois administratifs de direction) VU le décret n° 2026-485 du 10 juin 2026 modifiant l'échelonnement indiciaire des administrateurs territoriaux,

(le cas échéant pour les emplois administratifs de direction) VU le décret n° 2026-487 du 10 juin 2026 relatif au régime indemnitaire des agents nommés ou recrutés dans certains emplois administratifs supérieurs de la fonction publique territoriale,

(le cas échéant pour les emplois techniques de direction) VU le décret n° 90-128 du 9 février 1990 portant dispositions statutaires particulières aux emplois de directeur général et directeur des services techniques des communes, 

(le cas échéant pour les emplois techniques de direction) VU le décret n° 90-129 du 9 février 1990 relatif à l'échelonnement indiciaire applicable aux emplois de Directeur Général et Directeur des Services Techniques des communes, 


VU la délibération n°……..  en date du ……. créant l'emploi fonctionnel pour une durée hebdomadaire de........../35ème pour exercer les fonctions de ………………………………. (DG, DGS , DGA ou DGST), fixant le niveau de recrutement et la rémunération,
VU la déclaration de vacance d’emploi transmise au Centre de Gestion, enregistrée par arrêté n°…… le …., 	

Considérant que la collectivité employeur a respecté l’obligation de publicité de l’offre d’emploi conformément aux articles D311-4, L332-21, L343-1 et R311-7 CGFP,

Considérant que la collectivité employeur a respecté la mise en œuvre de la procédure de recrutement sur emploi permanent, 

Considérant que l’intéressé(e) remplit les conditions pour être recruté(e) par contrat sur l’emploi fonctionnel de …. (à préciser) en vertu des articles R343-1 et R331-2 CGFP,

(Le cas échéant si recrutement sur emploi administratif de direction), Considérant que l’intéressé(e) remplit également les conditions pour être recruté(e) par contrat sur l’emploi fonctionnel au regard de l’article 14 du décret n°2026-484,


Il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE 1 : OBJET ET DURÉE DU CONTRAT 

M/Mme ..........................est recruté(e) en qualité de contractuel pour occuper l'emploi fonctionnel de...........................(préciser l'emploi fonctionnel) relevant de la catégorie hiérarchique A pour une durée déterminée de .................... ans (3 ans maximum) à compter du ............................ .


ARTICLE 2 : CONDITIONS D’EMPLOI
[bookmark: _Hlk112069129]
M/Mme ………….. exercera ses fonctions à temps complet OU à temps non complet à raison de ………. heures par semaine.

M./Mme…………………… exercera ses fonctions au sein de ……………………………………………… (préciser le ou les lieux d’exercice des fonctions ou, à défaut de lieu fixe ou principal, l’indication selon laquelle les fonctions sont exercées sur plusieurs lieux ainsi que, lorsque les fonctions sont exercées à l’étranger, la mention du ou des Etats où elles sont assurées). 

Les missions et responsabilités confiées à l’agent(e) sont les suivantes :

· … 
· ….
· ….

Les conditions d’emplois sont les suivantes : …(par exemple, le ou les jours travaillés ; les horaires de travail ; les cycles de travail (RTT) ; si l’agent effectuera des déplacements ; s’il utilisera un véhicule de service, un logement de fonction, s’il effectuera des astreintes ou permanences, etc.).

Toutefois, cette définition du poste et des conditions de travail ne constitue pas un cadre rigide et immuable. Placé(e) sous l'autorité du Maire ou du Président, l'agent devra se conformer aux directives qui lui seront données tant dans l'exercice même de ses fonctions, que sur le contenu et l'étendue de celles-ci. 


ARTICLE 3 : PÉRIODE D’ESSAI

Pour permettre à la collectivité d’évaluer les compétences de l’agent et à ce dernier d’apprécier si les fonctions occupées lui conviennent, M/Mme ……… est soumis(e) à une période d’essai de ………………….(6 mois maximum).

En cas de renouvellement du contrat avec un même agent pour exercer les mêmes fonctions que celles prévues par le précédent contrat, il n’est pas prévu de période d’essai.

Le licenciement en cours ou au terme de la période d’essai ne peut intervenir qu’à l’issue d’un entretien préalable au cours duquel l'agent pour être assisté par la personne de son choix conformément au 3ème alinéa de l'article 42 du décret n°88-145 du 15 février 1988.

Aucun préavis n'est requis lorsque la décision de mettre fin au contrat intervient au cours ou à l'expiration d'une période d'essai. 

La décision de licenciement est notifiée à l'intéressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par lettre remise en main propre contre signature.

Le licenciement en cours de période d'essai doit être motivé.


ARTICLE 4 : OBLIGATION DE FORMATION

Sauf dans le cas où cette exigence a été respectée précédemment, l’agent s’engage à suivre dès que possible une formation obligatoire le préparant à ses nouvelles fonctions, notamment en matière de déontologie ainsi que d’organisation et de fonctionnement des services publics. 


ARTICLE 5 : DROITS ET OBLIGATIONS

Pendant la durée de son contrat, l'intéressé(e) est soumis aux dispositions du décret ………. (n°2026-484 du 10 juin 2026 pour les emplois administratifs / n° 90-128 du 9 février 1990 pour les emplois techniques) ainsi qu'à celles du décret n°88-145 du 15 février 1988 en tant qu'elles n'y sont pas contraires.

M/Mme .................................. est également soumis(e) pendant toute la période d'exécution de ce contrat aux droits et obligations des fonctionnaires tels que définis par le code général de la fonction publique (notamment les articles L.111-1 à 137-4).

En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret n°88-145 précité pourra être appliqué.

[bookmark: _Hlk206574394]
ARTICLE 6 : RÉMUNÉRATION

[bookmark: _Hlk112072666](Le cas échéant, pour un emploi administratif fonctionnel de direction), Compte tenu de la durée et du niveau de son expérience professionnelle, M/Mme……….. est classé(e) au …. Echelon du ….. grade d’administrateur territorial conformément aux articles 14 et 16 du décret n°2026-484. 

Par conséquent, M/Mme….. perçoit la rémunération correspondant à l’IB….. et IM….. au regard de son classement au …. Echelon du …. Grade d’administrateur territorial conformément à l’article 15 du décret n°2026-484 et l’article 1er du décret n°2026-485. 

(le cas échéant) M/Mme ….. perçoit les primes et indemnités afférentes à l’emploi dans lequel il/elle est recruté(e), telles que …………. (préciser : : IFSE, CIA, astreintes, heures supplémentaires…) instituées par l’assemblée délibérante

(Le cas échéant, pour un emploi technique fonctionnel de direction), Compte tenu des fonctions occupées par l’agent, de la qualification requise pour le poste, de sa qualification et de son expérience, M/Mme ………. reçoit une rémunération mensuelle sur la base de l'Indice Brut …., Indice Majoré … conformément aux dispositions du décret n°90-129.

(Le cas échéant) M/Mme….. percevra également les primes et indemnités telles que ………… (préciser : IFSE, CIA, astreintes, heures supplémentaires…) instituées par l’assemblée délibérante. 

(Le cas échéant) Il/elle percevra tant qu’il/elle remplira les conditions pour en bénéficier, le supplément familial de traitement dont le montant est fixé par le décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985.

La rémunération sera versée mensuellement, en fin de mois, selon la règle du service fait, par virement bancaire.

ARTICLE 7 : SÉCURITÉ SOCIALE - RETRAITE

Pendant toute la durée du présent contrat, la rémunération de l'agent est soumise aux cotisations sociales prévues par le régime général de la Sécurité Sociale. L'agent est affilié(e) pour le régime de retraite complémentaire à l'IRCANTEC.  


ARTICLE 8 : ENTRETIEN PROFESSIONNEL 
           
Le cas échéant, l’agent fera chaque année l'objet d'un entretien professionnel conduit par son supérieur hiérarchique direct (obligatoire pour tout contrat de plus d’un an ; facultatif pour un contrat d’un an ou moins) qui donne lieu à un compte rendu, en application de l’article 1-3 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 susvisé.


ARTICLE 9 : RENOUVELLEMENT OU FIN DU CONTRAT

Le présent contrat ne peut être reconduit en contrat à durée indéterminée.

La collectivité se réserve la possibilité de renouveler ce contrat à son terme par reconduction expresse par périodes de 3 ans maximum.

L'autorité territoriale doit notifier à l'agent son intention de renouveler ou non l'engagement au plus tard : 

· 8 jours avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée inférieure à 6 mois,
· 1 mois avant le terme de l’engagement pour l'agent recruté pour une durée égale ou supérieure à 6 mois et inférieure à 2 ans,
· 2 mois avant le terme de l’engagement pour l'agent recruté pour une durée égale ou supérieure à 2 ans[footnoteRef:1]. [1:  Les durées de contrat sont décomptées compte tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’agent, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions inférieure à quatre mois et non due à une démission de l’agent (art. R. 332-30 code général de la fonction publique).] 


Ces délais de prévenance sont doublés dans la limite de 4 mois pour les agents reconnus handicapés mentionnés aux articles 1°,2°,3°,4°, 9, 10° et 11° de l’article L5212-13 du code du travail, dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l'employeur territorial et dans des délais suffisants.

Un entretien préalable doit être organisé si la durée du contrat ou l’ensemble des contrats conclus pour répondre à un besoin permanent est supérieure ou égale à trois ans. 

Si le renouvellement est proposé, M/Mme …………… devra, dans un délai de 8 jours, faire connaître le cas échéant son acceptation. L'autorité territoriale informe l'agent des conséquences de son silence. En cas de non-réponse dans le délai prévu, M/Mme ……………  est présumé(e) renoncer à son emploi. 
L’accès à un tel emploi ne peut pas entraîner la titularisation de l'agent dans la fonction publique territoriale.
Lorsque le contrat arrive à son terme normal ou n’est pas renouvelé, l’agent ne peut percevoir l’indemnité de fin de contrat prévue à l’article L 554-3 du code général de la fonction publique.



ARTICLE 10 : RUPTURE DU CONTRAT

Aucune rupture conventionnelle n’est envisageable pour ce type de contrat.

1°) Licenciement à l'initiative de la collectivité (ou établissement) employeur en cours de contrat                            


Le licenciement ne peut intervenir qu’au terme de la procédure prévue par le décret n° 88-145 du 15 février 1988.


Sauf en cas de licenciement pour motifs disciplinaires et licenciement en cours ou à l'issue de la période d'essai, M/Mme ………….., a droit à un préavis qui est de[footnoteRef:2] : [2:  L’ancienneté est calculée compte tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’agent, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions n’excédant pas 4 mois et n’étant pas due à une démission.
] 


· 8 jours pour l'agent qui justifie auprès de l'autorité qui l'a recruté d'une ancienneté de services inférieure à six mois de services ;
· 1 mois pour celui qui justifie auprès de l'autorité qui l'a recruté d'une ancienneté de services comprise entre six mois et deux ans ;
· 2 mois pour celui qui justifie auprès de l'autorité qui l'a recruté d'une ancienneté de services d'au moins deux ans.

Ces durées de préavis sont doublées dans la limite de 4 mois pour les agents reconnus handicapés mentionnés aux articles 1°,2°,3°,4°, 9, 10° et 11° de l’article L5212-13 du code du travail, dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l'employeur territorial et dans des délais suffisants.

La date de présentation de la lettre recommandée notifiant le licenciement ou la date de remise en main propre de la lettre de licenciement fixe le point de départ du préavis. 

Le licenciement ne peut intervenir qu’à l’issue d’un entretien préalable.

Le licenciement sera notifié par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre remise en main propre contre décharge. 

En cas de licenciement, sauf pour le licenciement pour motif disciplinaire ou au cours ou à l'expiration de la période d'essai, et sous réserve des dispositions prévues à l'article 44 dudit décret, une indemnité de licenciement sera versée à l'agent. 


2°) Démission du cocontractant 

La démission est présentée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception et ne doit pas être équivoque sur l’intention de démissionner de l’agent. 

M/Mme ..............  est tenu(e) de respecter un préavis qui est de[footnoteRef:3] :  [3:  L'ancienneté est décomptée jusqu'à la date d'envoi de la lettre de démission. Elle est calculée compte tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’agent, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions n’excédant pas 4 mois et n’étant pas due à une démission.
] 


- 8 jours pour l'agent qui justifie auprès de l'autorité qui l'a recruté d'une ancienneté de services inférieure à six mois de services,
- 1 mois pour celui qui justifie auprès de l'autorité qui l'a recruté d'une ancienneté de services comprise entre six mois et 2 ans,
- 2 mois pour celui qui justifie auprès de l'autorité qui l'a recruté d'une ancienneté de services d'au moins deux ans. 

Le délai du préavis débute le jour suivant la notification de la démission à l’employeur.

La démission prendra effet au terme du préavis.


ARTICLE 11 : CERTIFICAT DE TRAVAIL

A l’expiration du contrat, l’autorité territoriale délivre à M/Mme…………………  un certificat, qui mentionne exclusivement :

· La date de recrutement et celle de fin de contrat
· Les fonctions occupées, la catégorie hiérarchique correspondante et la durée d’exercice effectif
· Les éventuelles périodes de congé non assimilées à des périodes de travail effectif.




ARTICLE 12 : CONTENTIEUX 

Les litiges nés de l'exécution du présent contrat relèvent de la compétence de la juridiction administrative (auprès du tribunal administratif de Nantes) dans le respect du délai de recours de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatiquement « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 


ARTICLE 13 : ANNEXES

Figurent en annexe à ce contrat :	
· Les certificats de travail délivrés par les employeurs publics attestant de l’ancienneté de services publics de l’agent,
· Document relatif à la communication des informations et règles essentielles relatives à l'exercice de leurs fonctions,
· (Le cas échéant, lorsque la collectivité en a adopté un) le document récapitulant l'ensemble des instructions de service opposables aux agents




Fait en double exemplaire

à.............................................., le.................................



	L’autorité territoriale,
(Nom – prénom)






	Le/la Co-contractant(e)
(Nom – prénom)


Ampliation adressée au :
- Comptable de la collectivité
- Contrôle de légalité



